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[bookmark: _Toc240481862]PREAMBULE
Le présent marché est un marché de travaux.

Etabli en application de l’Ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 et du décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 relatifs au code de la commande publique.

PROCEDURE DE CONSULTATION UTILISEE :
Procédure adaptée en application de l’article R2321-1 du décret n°2018-1075 relatif au code de la commande publique.

[bookmark: _Toc240481863]Parties contractantes
POUVOIR ADJUDICATEUR :
Nom : Commune de ERRE
Adresse : 91 RUE Jules Guesde 59171 ERRE
Représentant légal : M Jean-François DALY en qualité de Maire

LE TITULAIRE :
Il s’agit de l’entreprise retenue pour ce marché.

Dès la notification du marché, le représentant légal du pouvoir adjudicateur désigne une ou plusieurs personnes physiques, habilitées à le représenter auprès du TITULAIRE, pour les besoins de l’exécution du marché. D’autres personnes physiques peuvent être habilitées par le pouvoir adjudicateur en cours d’exécution du marché.

Ce ou ces représentants sont réputés disposer des pouvoirs suffisants pour prendre, dès notification de leur nom au titulaire dans les délais requis ou impartis par le marché, les décisions nécessaires engageant LE POUVOIR ADJUDICATEUR.
[bookmark: _Toc240481864]Dispositions générales 
[bookmark: _Toc240481865]Décomposition du marché 
[bookmark: _Toc240481866]Lots 
Le présent marché est composé de 2 lots :

· Lot 1 : Travaux de forage
· Lot 2 : Travaux hors forage

[bookmark: _Toc240481867]Tranches
Sans objet.
[bookmark: _Toc240481868]Modalités de financement et de paiement
Le règlement des dépenses se fera par mandat administratif suivi d'un virement.
Les factures accompagnées des justificatifs seront présentées en fin de chaque mois en un exemplaire, pour une mise en règlement à 30 jours. (hors litige).

Financement sur le budget du pouvoir adjudicateur.
[bookmark: _Toc240481869]Forme juridique de l’attributaire
Conformément aux articles R2142-19, R2142-20, R2142-21, R2142-22, R2142-23 et R2142-24 du décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018, à l'issue de l'attribution du marché, LE POUVOIR ADJUDICATEUR n’impose pas de forme de groupement. Cependant, en cas de groupement conjoint, le mandataire sera solidaire de l’exécution des prestations confiées aux sociétés membres du groupement.
LE POUVOIR ADJUDICATEUR interdit aux candidats de présenter leurs offres en agissant à la fois : 
· En qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ;
· En qualité de membres de plusieurs groupements.
[bookmark: _Toc240481870]Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est de 120 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des offres.
[bookmark: _Toc240481871]Variantes et Prestations Supplémentaires Eventuelles
[bookmark: _Toc240481872]Variantes
Les variantes sont interdites.
[bookmark: _Toc240481873]Prestations Supplémentaires Eventuelles
Le marché intègre une PSE Intégrant l’installation d’une PAC Air / Air pour le restaurant scolaire conformément à l’article E.20 du CCTP lot n°2. 
[bookmark: _Toc240481874]Autres dispositions 
La retenue de garantie est fixée à 5% du montant des travaux. Elle pourra être remplacée par une garantie à première demande ou une caution bancaire personnelle et solidaire qui sera constituée en totalité au plus tard lors de la demande de paiement correspondant au premier acompte.
[bookmark: _Toc240481875]Dossier de consultation
[bookmark: _Toc240481876]Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation comprend les documents suivants :
· Le Règlement de Consultation ;
· Lot n°1 : L'Acte d'Engagement et son annexe :
· Annexe 1 : Décomposition du Prix Global et Forfaitaire ;
· Lot n°2 : L'Acte d'Engagement et ses annexes :
· Annexe 1 : Décomposition du Prix Global et Forfaitaire ;
· Annexe 2 : Cadre de mémoire technique.
· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) – Tous lots ;
· Lot n°1 : Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et son annexe « Extrait du plan cadastral de ERRE où se situe le projet » 
· Lot n°2 : Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes ;
· Annexe 1 : liste matériel présent en chaufferie ;
· Annexe 2 : Schéma de principe.
· Le Certificat de visite des installations.

[bookmark: _Toc240481877]Mise à disposition du dossier de consultation par voie électronique
Le POUVOIR ADJUDICATEUR informe les candidats que le dossier de consultation des entreprises est dématérialisé.

Les candidats auront la possibilité de télécharger les documents dématérialisés du dossier de consultation des entreprises, documents et renseignements complémentaires ainsi que l'avis d'appel public à la concurrence via le site internet https://marchespublics596280.fr

Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par le POUVOIR ADJUDICATEUR, les soumissionnaires devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants :
· Fichiers compressés au standard .zip (lisibles par les logiciels Winzip, Quickzip ou winrar par exemple)
· Adobe® Acrobat®   .pdf (lisibles par le logiciel Acrobat Reader)
· Rich Text Format   .rtf (lisibles par l’ensemble des traitements de texte : word de Microsoft, Wordpercfect, Open office, ou encore la visionneuse de Microsoft….)
· .doc ou .xls  ou .ppt (lisibles par l’ensemble Microsoft Office, Open office, ou encore la visionneuse de Microsoft….)
· Le cas échéant le format DWF (lisibles par les logiciels Autocad, ou des visionneuses telles que Autodesk DWF viewer, Free DWG Viewer d’Informative Graphics, …)

Lors du téléchargement du dossier de consultation, le candidat est invité à renseigner le nom de l’organisme soumissionnaire, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique, afin qu'il puisse bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente consultation, en particulier les éventuelles précisions ou report de délais.

Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s’il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente consultation en raison d’une erreur qu’il aurait faite dans la saisie de son adresse électronique, en cas de non-identification de la personne lors du téléchargement, en cas de non-indication de ladite adresse électronique ou en cas de suppression de l'adresse. Il est recommandé à tout candidat de consulter régulièrement la plateforme afin de s'assurer qu'il bénéficie bien des dernières modifications éventuelles.
[bookmark: _Toc240481878]Visite des lieux et consultation de document sur site
L’offre est remise en parfaite connaissance des sites et matériels à entretenir. La visite des installations est obligatoire. Les visites des lieux se font sur rendez-vous à l’adresse suivante : 
contact@mairieerre.com


La visite des lieux devra avoir lieu au plus tard 7 jours avant la date de remise des offres.



[bookmark: _Toc240481879]Présentation des candidatures et des offres
[bookmark: _Toc240481880]Documents à produire
[bookmark: _Toc240481881]Contenu de la candidature
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique : 

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :
· Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail ;
· Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner ;
· Délégation de pouvoir.

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :
· Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels ;
· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles.
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :
· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ;
· Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat ;
· Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle du contrat ;
· Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat.

Certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats :
· Formation sous section IV – amiante
· Opérateur
· Encadrant
· Mode opératoire sous section IV – amiante
· Forage : Qualiforage RGE
· Hors forage : Qualibat géothermie 5232/RGE

Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence.

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat), disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. 

Précisions quant aux modalités de prise en compte des capacités d'autres opérateurs économiques au stade de la candidature :

Le candidat peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques quelle que soit la nature juridique des liens existants entre ces opérateurs et lui. Dans ce cas, il doit justifier des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et du fait qu'il en disposera pour l'exécution du marché.
Pour ce faire, le candidat doit présenter chaque opérateur économique dont il souhaite que les capacités soient prises en compte, et indiquer la nature des prestations qu'il envisage de lui confier. Il doit également remettre, pour chacun de ces opérateurs économiques, un dossier de présentation comprenant :
· les mêmes documents que ceux exigés des candidats au présent article ;
· une lettre signée par chaque opérateur économique par laquelle celui-ci s'engage à mettre à la disposition du candidat, si ce dernier est attributaire, ses moyens pour l'exécution du marché.

Les candidatures présentées par des groupements doivent être établies soit par l'ensemble des entreprises groupées, soit par le mandataire, s'il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces entreprises.
En cas de groupement, de co-traitance ou de sous-traitance, le mandataire principal ou l’entreprise générale doit présenter un dossier complet par entreprise.

Documents à produire par le candidat retenu :
Le marché sera attribué au candidat retenu à la condition expresse que celui-ci soit en état de produire selon les dispositions du décret 2019-33 du 18 Janvier 2019, dans un délai maximum de cinq jours à compter de la réception de la demande, les documents ci-dessous. La justification de ces documents est une condition d’attribution du marché au candidat. En cas d’impossibilité de communication par le candidat, le marché ne pourra lui être attribué. 
· Attestations d’assurance de responsabilité civile en cours de validité (attestation du paiement des primes de l’année en cours) émanant de la compagnie d’assurance et indiquant le domaine d’activité couvert, avec le ou les plafonds de garantie.
· Chacun des certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales. Afin de satisfaire aux obligations ci-dessus, le candidat établi dans un État autre que la France produit un certificat émis par les administrations et organismes du pays d’origine. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment ou, dans les États où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays
· la liste nominative des salariés étrangers qu’il emploie et soumis à l’autorisation de travail mentionnée aux articles L. 5221-2, 3 et 11 du code du travail Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date d’embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail. 

En cas d’infraction commise par son cocontractant à la réglementation relative à l’emploi d’étrangers, il sera solidairement sanctionné, s’il n’a pas procédé aux vérifications exigées
· La déclaration annuelle obligatoire d’emploi des travailleurs handicapés (DOETH) pour toute entreprise employant plus de 20 salariés, conformément aux articles L5212-1 à L5212-16 du code du travail ;
· Les pièces prévues aux articles D 8222-5 et D 8222-7 et 8 du code du travail.

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, LE POUVOIR ADJUDICATEUR peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai approprié et identique pour tous. Les autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai.
[bookmark: _Toc240481882]Contenu de l’offre
Les pièces suivantes doivent être remplies (le cas échéant), signées, paraphées et transmises au POUVOIR ADJUDICATEUR :
Pour le lot n°1 :
· Le Règlement de Consultation ;
· Lot n°1 : L'Acte d'Engagement et son annexe :
· Annexe 1 : Décomposition du Prix Global et Forfaitaire ;
· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) – Tous lots ;
· Lot n°1 : Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et son annexe « Extrait du plan cadastral de ERRE où se situe le projet » 
· Le Certificat de visite des installations.

Pour le lot n°2 :
· Le Règlement de Consultation ;
· Lot n°2 : L'Acte d'Engagement et ses annexes :
· Annexe 1 : Décomposition du Prix Global et Forfaitaire ;
· Annexe 2 : Cadre de mémoire technique.
· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) – Tous lots ;
· Lot n°2 : Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes ;
· Annexe 1 : liste matériel présent en chaufferie ;
· Annexe 2 : Schéma de principe.
· Le Certificat de visite des installations.

En outre, pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le candidat devra joindre, en sus de l'annexe : (DC4)
· La nature des prestations sous-traitées ; 
· Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé ; 
· Le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ; 
· Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ; 
· Les capacités professionnelles et financières du sous-traitant ;
· Une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux marchés publics.
[bookmark: _Toc240481883]Compléments à apporter au cahier des charges
Les candidats n'ont pas à apporter de complément au cahier des charges.
[bookmark: _Toc240481884]Langue de rédaction des offres
Les offres doivent être rédigées en langue française.
[bookmark: _Toc240481885]Unité monétaire
LE POUVOIR ADJUDICATEUR conclura le marché dans l'unité monétaire suivante : euro(s).
[bookmark: _Toc240481886]Conditions d’envoi ou de remise des plis
Le POUVOIR ADJUDICATEUR ne permet pas aux candidats d'adresser leur candidature et offre sous format papier : seule la forme dématérialisée est admise.
Les candidatures et offres devront être remises par la voie électronique via le site  https://marchespublics596280.fr
Si le candidat adresse plusieurs offres différentes sous forme dématérialisée, seule la dernière offre reçue, dans les conditions du présent règlement, sous la forme « dématérialisée » sera examinée.

Conditions de la dématérialisation
Les candidatures et les offres devront être transmises et déposées à 100% sur la plateforme avant le jour et l’heure inscrits sur la première page du présent règlement de la consultation. L’heure limite retenue pour la réception de la candidature et de l’offre correspondra au dernier octet reçu. 
Les candidatures et les offres parvenues après cette date et heure limites par voie dématérialisée seront éliminées sans avoir été lues et le candidat en sera informé.
Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition, le POUVOIR ADJUDICATEUR invite les soumissionnaires à disposer des formats ci-dessous. Cette liste vise à faciliter le téléchargement et la lecture des documents. Pour tout autre format qui serait utilisé par le candidat, celui-ci devra transmettre l'adresse d'un site sur lequel le POUVOIR ADJUDICATEUR pourra télécharger gratuitement un outil en permettant la lecture. A défaut, le POUVOIR ADJUDICATEUR se réserve la possibilité de rejeter la candidature ou l'offre du candidat.
· Standard .zip ;
· Adobe® Acrobat®.pdf ;
· Rich Text Format.rtf ;
· .doc ou .xls ou .ppt ;
· .odt, .ods, .odp, .odg ;
· Le cas échéant, le format DWF ;
· Ou encore pour les images bitmaps .bmp, .jpg, .gif, png.

Le soumissionnaire est invité à :
· Ne pas utiliser certains formats, notamment les ".exe" ;
· Ne pas utiliser certains outils, notamment les "macros" ;
· Traiter les fichiers constitutifs de sa candidature et/ou de son offre préalablement par un anti-virus.
En cas de rematérialisations par le POUVOIR ADJUDICATEUR des pièces transmises par voie dématérialisée, l’attributaire sera invité à une séance de signature de ses pièces.
[bookmark: _Toc505939650][bookmark: _Toc446062935]Modalités d'envoi des propositions dématérialisées
Le soumissionnaire reconnaît avoir pris connaissance de la notice d'utilisation de la plateforme de dématérialisation  https://marchespublics596280.fr et toute action effectuée sur ce site sera réputée manifester le consentement du soumissionnaire à l'opération qu'il réalise. Se référer aux conditions d’utilisation générales disponibles sur le site.
Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit ascendant de l’accès Internet du soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. 
Le soumissionnaire devra s'assurer du chiffrement de son offre avant envoi.
Le soumissionnaire doit accepter l'horodatage retenu par la plateforme.
En cas de programme informatique malveillant ou « virus » : 
Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un programme virus informatique malveillant est détecté par le POUVOIR ADJUDICATEUR peut faire l’objet par ce dernier d’un archivage de sécurité sans lecture dudit document. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et le candidat en est informé.
Le POUVOIR ADJUDICATEUR reste libre de réparer ou non le document contaminé. Lorsque la réparation aura été opérée sans succès, il sera rejeté.
Copie de sauvegarde : Lorsque le candidat aura transmis son dossier ou document accompagné d’une copie de sauvegarde sur support papier envoyé dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres, cette copie, identifiée comme copie de sauvegarde sera placée sous un pli scellé et ne sera ouverte que si :
· Un programme informatique malveillant est détecté ;
· Si la candidature ou offre informatique n’est pas parvenue dans les délais suite à un aléa de transmission non lié au fonctionnement de la plateforme ;
· Si la candidature ou l’offre n’a pas pu être ouverte.

Le pli contenant la copie de sauvegarde sera détruit par le POUVOIR ADJUDICATEUR s’il n’est pas ouvert.
Le pli cacheté contenant la copie de sauvegarde sera envoyé ou remis à l'adresse suivante et portera les mentions suivantes :
Monsieur le 	Maire
Adresse : Mairie, 91 rue Jules Guesde 59171 ERRE
Offre pour : TRAVAUX DE RENOVATION DE L’INSTALLATION DE CHAUFFAGE AVEC MISE EN PLACE D’UNE PRODUCTION DE CHALEUR GEOTHERMIQUE SUR SONDES
Candidat : ……………………………………………….
NE PAS A OUVRIR  : COPIE DE SAUVEGARDE 
[bookmark: _Toc240481887]Jugement des propositions
[bookmark: _Toc240481888]Critères de sélection des candidatures
Les critères de sélection des candidatures sont les suivants :

· Recevabilité des candidatures ;
· Conformité des pièces demandées conformément aux articles 50 à 54 du décret n°2016-360 ;
· Examen des candidatures ;
· Compétences techniques requises pour l'exécution du marché ;
· Capacités techniques et financières ;
· Références professionnelles des candidats.

Il n'est pas fixé de nombre maximum de candidatures retenues pour présenter une offre.

Capacités du candidat : 
Le candidat qui répond au marché doit s’assurer qu’il dispose bien des capacités nécessaires pour exécuter le marché pour lequel il soumissionne. Lors de l’analyse des candidatures, si ces capacités ne sont pas démontrées pour le marché, sa candidature ne sera retenue que s’il aura démontré disposer de capacités suffisantes (chiffre d’affaires notamment). En effet, le chiffre d’affaires de la société devra être supérieur de 2 fois le montant des travaux pour le marché, et ce conformément à l’article R. 2142-7  du Code de la Commande publique.

[bookmark: _Toc240481889]Examen des offres
Conformément aux dispositions de l’article 59 du décret n°2016-360, LE POUVOIR ADJUDICATEUR vérifie que les offres remises dans les délais sont régulières, acceptables et appropriées.
Une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation notamment parce qu'elle est incomplète, ou qui méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale et environnementale.
Une offre inacceptable est une offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au marché public tels qu'ils ont été déterminés et établis avant le lancement de la procédure.
Une offre inappropriée est une offre sans rapport avec le marché public parce qu'elle n'est manifestement pas en mesure, sans modification substantielle, de répondre au besoin et aux exigences de l'acheteur formulées dans les documents de la consultation.
Les offres irrégulières, inappropriées ou inacceptables sont éliminées. Toutefois, l'acheteur peut autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières dans un délai approprié, à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses. A défaut de régularisation dans le délai indiqué, les offres qui demeurent irrégulières sont éliminées. La régularisation des offres irrégulières ne peut avoir pour effet de modifier des caractéristiques substantielles des offres.
[bookmark: _Toc240481890]Critères de jugement des propositions
Le jugement des propositions sera effectué dans les conditions prévues à l'article 62 du décret n°2016-360 au moyen des critères suivants :

Pour le lot n°1 :
· Valeur technique : total de 60 points dont :
· Matériel proposé : 15 points ;
· Moyens Humains : 15 points ;
· Méthodologie : 15 points ;
· Planning prévisionnel : 13 points ;
· Méthodologie environnementale : 2 points.

· Prix : 40 points (l’offre la moins disante se verra attribuée la note maximale)

Pour le lot n°2 :
· Valeur technique : total de 60 points dont :
· Matériel proposé : 30 points ;
· Chaudière : 3 points
· Pompes à chaleur : 10 points
· Vannes motorisées : 1 point
· Ballon tampon : 1 point
· Régulation : 10 points
· Pompes chauffage : 1 point
· Désemboueur : 1 point	
· Réseaux enterrés : 3 points
· Planning prévisionnel : 13 points ;
· Moyens humains : 15 points
· Méthodologie environnementale : 2 points.

· Prix : 40 points (l’offre la moins disante se verra attribuée la note maximale)

Dans tous les cas s’il y a une discordance dans une offre entre le montant porté à l'acte d'engagement et celui porté sur les annexes à l’acte d’engagement, seul le montant porté à l'acte d'engagement prévaudra et fera foi. Dans le cas où des erreurs de multiplication, d'addition ou de report seront constatées dans les annexes à l’acte d’engagement, il n'en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation. Seules les annexes à l’acte d’engagement peuvent être mises en conformité avec l’acte d’engagement.

Le candidat retenu est informé que l'attribution définitive du marché reste subordonnée à la remise des documents ou certificats délivrés par les administrations et les organismes compétents, conformément à l'article 55 du décret 2016-360, selon le délai indiqué dans le courrier ou la télécopie adressé par le pouvoir adjudicateur.
[bookmark: _Toc240481891]Renseignements complémentaires
Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront poser leur question sur la plateforme.
[bookmark: _Toc240481892]Voies et délais de recours 
Tout litige survenant lors de l'application du présent marché et qui ne pourraient être réglés à l'amiable entre les parties, le sera par voie d'expertise.
L'expert sera désigné d'un commun accord et proposera son arbitrage dans les 20 jours suivant sa mission lettre recommandée avec accusé de réception.
Dans le cas où l'une des parties contesterait le résultat de l'expertise, la juridiction compétente pour trancher en dernier ressort, sera le Tribunal Grande Instance dont dépend le siège du pouvoir adjudicateur, saisi dans les huit jours suivant la réception du rapport de l'expert, sur l'initiative de la partie qui serait en désaccord avec ses conclusions. Faute de saisie du tribunal dans ce délai, le rapport de l'expert est réputé avoir recueilli l'agrément des parties.

[bookmark: _Toc31379947][bookmark: _Toc240481893]négociation
Dans le cadre de la passation d'un marché public en procédure adaptée, le pouvoir adjudicateur peut négocier avec les candidats ayant présenté une offre.
[bookmark: _Toc31379948][bookmark: _Toc240481894]conditions de négociation
Le POUVOIR ADJUDICATEUR se réserve le droit d’entamer des négociations avec au moins deux candidats les mieux-disants, ou moins en cas d’un nombre d’offres inférieures. Ces négociations pourront être faites par tout moyen (mail ou à l’occasion d’une réunion en mairie). En cas de réunion en mairie, la ville proposera aux candidats une date d’entretien dans le cadre de cette phase de négociation. 
[bookmark: _Hlk43216891]
Le pouvoir adjudicateur annonce recourir à la négociation en se réservant toutefois la
possibilité d’attribuer le marché public sur la base des offres initiales sans négociation, et ce conformément à l’article R.2123-5 du Code de la Commande Publique. 

Le refus du POUVOIR ADJUDICATEUR de négocier avec un ou plusieurs candidats ne peut donner lieu au versement d’une indemnité. 

[bookmark: _Toc31379949][bookmark: _Toc240481895]classement sans suite
Conformément à l’article R. 2185-1 du Code de la Commande publique, la procédure peut être déclarée sans suite à tout moment à l’initiative du POUVOIR ADJUDICATEUR. Dans ce cas, l'acheteur communique aux opérateurs économiques ayant participé́ à la procédure, et ce dans les meilleurs délais, les raisons pour lesquelles il a décidé de ne pas attribuer le marché́ public ou de recommencer la procédure.
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